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 n° 277 734 du 22 septembre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. BURNET 

Rue de Moscou 2 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 septembre 2021, par Monsieur X, qui déclare être de 

nationalité albanaise, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision mettant fin 

au séjour (annexe 52) et de l'ordre de quitter le territoire (annexe 13), datés du 

13/07/2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 21 septembre 2021 avec la 

référence 97736. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 juin 2022 convoquant les parties à l’audience du 12 juillet 2022. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me D. LAMBRECHT loco Me P. BURNET, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me K. de HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le requérant semble être arrivé en Belgique le 2 avril 2019.  

 

1.2. Le 25 juin 2019, il est mis en possession d’une carte de séjour A valable jusqu’au 26 

mars 2020 en application des articles 61/25-7,1° et suivants de la Loi, sur la base de la 

délivrance d’un permis unique.  

 

1.3. Le 18 mai 2020, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision d’octroi de 

permis unique valable jusqu’au 7 avril 2021.  

 

1.4. Les 26 février 2021 et 6 mai 2021, la partie défenderesse a envoyé un courrier au 

requérant l’informant du fait qu’il était envisagé de mettre fin à son autorisation de séjour.  

 

1.5. Le 13 juillet 2021, la partie défenderesse a pris une décision de fin de séjour (annexe 

52) à son encontre ainsi qu’un ordre de quitter le territoire. Ces décisions constituent les 

actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant du premier acte attaqué 

 

« En exécution de l’article 61/25-7, de la loi, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et de l’article 

105/6, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour dans le Royaume 

de 

Nom : L.    Prénom(s) : A. 

[…] autorisé au séjour sur base de l’article 61/25-5, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, au motif 

que : 

 

Article 61/25-7, 3° de la loi du 15 décembre 1980 Le ministre ou son délégué peut 

mettre fin au séjour du ressortissant de pays tiers autorisé au séjour dans le Royaume 

en application de l'article 61/25-5, dans l'un des cas suivants : 3° le ressortissant d'un 

pays tiers séjourne à des fins autres que celles pour lesquelles il a été autorisé au 

séjour. 

 

Considérant que l’intéressé a été autorisé au séjour temporaire sur base d’un permis de 

travail de type B en qualité de maçon et carreleur pour la société B. F. Y. SCRL et 

valable du 27.03.2019 au 26.03.2020, en application des articles 9 et 13 de la loi du 15 

décembre 1980 précitée ; 

 

Considérant qu’il a été mis en possession d’un titre de séjour provisoire (carte A) le 

25.06.2019. valable jusqu’au 26.03.2020 ; 

 

Considérant que, suite à la demande de renouvellement de ce titre de séjour introduite 

sur base de la procédure du permis unique et déclarée recevable le 15.04.2020, une 

décision accordant le renouvellement de son titre de séjour est intervenue en date du 

18.05.2020 (Annexe 46) ; que cette décision a été transmise à l’administration 

communale le même jour pour délivrance d’un titre de séjour suivant l’autorisation de 

travail ; 

 

Considérant que l’intéressé, ayant été écroué du 05.06.2020 au 12.01.2021, n’a pas 

été mis en possession de son titre de séjour provisoire (carte A) ; 
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Considérant que l’autorisation de séjour accordée sur base de la procédure du permis 

unique étant périmée depuis le 08 04.2021 et vu les faits d’ordre public, une enquête a 

été diligentée en date du 06.05.2021 : 

 

Considérant que l’intéressé a exercé son droit d’être entendu, via son Conseil, en date 

du 23.06.2021, que les éléments invoqués portaient sur les faits d’ordre public pour 

lesquels l’intéressé a été écroué, mais pour lesquels aucune condamnation n’est 

encore intervenue ; 

 

Considérant qu’un second avocat de l’intéressé est intervenu le 07.07.2021, précisant 

que l’intéressé continue de bénéficier de la présomption d’innocence tant qu’il n’y a pas 

eu de condamnation effective et qu’il était autorisé à travailler jusqu'au mois d’avril 

2021, mais que son autorisation de séjour basée sur la procédure du permis unique n’a 

pu être renouvelée faute des services de l’Office des étrangers de l’avoir accordée à 

l’intéressé ; 

 

Considérant les éléments avancés par les deux Conseils de l’intéressé ; que tenant 

compte de l'argument de la présomption d’innocence en l’absence d’une condamnation 

effective actuelle, il n’en reste pas moins que le renouvellement du titre de séjour de 

l’intéressé a bien été traité par l’Office des étrangers en date du 18.05.2020, qu’une 

décision d’accord de renouvellement de séjour (Annexe 46) a bien été prise dans le 

cadre de cette demande de renouvellement de permis unique ; que l’argument du 

second Conseil de l’intéressé selon lequel les services de l’Office des étrangers ne 

l’auraient pas accordé n’est pas recevable en l’espèce ; que l'intéressé bénéficiait donc 

bien d’une autorisation de travail et de séjour jusqu'au 07.04.2021, mais qu’aucune 

nouvelle demande de renouvellement de ce permis unique n’a été introduite auprès de 

la région compétente ; 

 

Par conséquent, l’intéressé n’étant plus autorisé à travailler en Belgique depuis le 

08.04.2021, il séjourne à des fins autres que celles pour lesquelles il a été autorisé au 

séjour. 

 

Il est donc mis fin au séjour dans le Royaume de Monsieur L. A.» 

 

- S’agissant du second acte attaqué 

 

« Il est enjoint à Monsieur / Madame(1), qui déclare se nommer(1) : 

nom, prénom : L., A. 

[…] 

le cas échéant, ALIAS : 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen(2), sauf s'il possède les documents requis pour s'y 

rendre, dans les 30 jours de la notification de décision / au plus tard le (1) XXX.  

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article 13, §3, 1° de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers : 

§ 3. Le ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger 

autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou en 

raison de circonstances particulières propres à l'intéressé ou en rapport avec la nature 

ou de la durée de ses activités en Belgique, dans un des cas suivants : 

1° lorsqu'il prolonge son séjour dans le Royaume au-delà de cette durée limitée ; 
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MOTIFS EN FAITS 

 

Considérant qu’une décision mettant fin au séjour de l’intéressé est intervenue en date 

du 13.07.2021 en application de l’article 61/25-7, 1° de la loi du 15 décembre 1980 

précitée ; 

 

Par conséquent, l’intéressé prolonge son séjour dans le Royaume au-delà de la durée 

limitée pour laquelle il a été autorisé à séjourner ; 

 

L’intéressé est prié d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire qui lui sera notifié. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation de : 

- De l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

- Du devoir de minutie et de prudence ainsi que du principe du raisonnable en tant que 

composantes du principe de bonne administration; 

- De l'erreur manifeste d'appréciation et du principe selon lequel l'autorité est tenue de 

décider en prenant en considération tous les éléments portés à sa connaissance » 

 

2.2. Elle s’adonne à quelques considérations quant à l’obligation de motivation, au 

principe de proportionnalité et au principe de minutie et soutient que la partie 

défenderesse a adopté une motivation déraisonnable.  

 

Elle précise « Qu'il ressort clairement de la lecture des pièces figurant au dossier 

administratif et en annexe de la présente requête que le requérant a été empêché de 

solliciter le renouvellement de son titre de séjour en exécution de la décision de 

renouvellement prise par la partie adverse le 18.05.2020. 

Qu'avant le 08.04.2021, soit avant l'expiration du délai de l'autorisation de séjour vantée 

par la partie adverse, le requérant a multiplié les démarches auprès de son administration 

communale et de la région dans la perspective de renouveler son permis de travail et 

partant son autorisation de séjour. 

Que la décision de renouvellement du 18.05.2020 n'ayant pas été transmise par l'Office 

des étrangers à la Commune Forest, celle-ci n'a pu accéder à sa demande de délivrance 

du titre de séjour (pièce 2). 

Qu'aucune réaction n'a été réservée à la mise en demeure envoyée par courrier 

recommandé par le conseil de Monsieur L. à l'Office des étrangers en date du 

17/03/2021, demandant de régulariser sans délai la situation de Monsieur L. en envoyant 

les instruction[s] utiles à la commune de Forest pour la délivrance du titre de séjour (pièce 

3). Que ce courrier précisait clairement : « mon client n'a toujours pas reçu sa nouvelle 

carte (...). 

La situation de mon client devient urgente en ce qu'il doit introduire une nouvelle 

demande de renouvellement de son permis de travail. Pour ce faire ii a besoin de la carte 

reprenant son titre de séjour actuellement en cours ». 

Que pour seule réponse à cette demande explicite, formulée dans le délai utile pour 

l'introduction de la demande de renouvellement, la partie adverse expose que l’intéressé 

bénéficiait donc bien d'une autorisation de travail et de séjour jusqu'au 07.04.2021, mais 

qu'aucune nouvelle demande de renouvellement de ce permis unique n'a été introduite 

auprès de la région compétente ». 

Qu'une telle décision, rendue dans le contexte factuel précité, ne prend pas en 

considération tous les éléments pertinents de la cause (tout particulièrement le courrier 
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recommandé du 17.03.2021), mais également fait fi de l'attitude fautive de l'administration 

qui s'est abstenue de répondre au requérant dans le délai utile et de donner en temps et 

heure à la commune de Forest les instructions utiles à la délivrance d'un titre de séjour 

permettant au requérant d'initier les démarches nécessaires à l'obtention du 

renouvellement de son autorisation de travail et de séjour. 

Qu'en prenant le 06.05.2021 la décision d'envisager de mettre fin au séjour du requérant 

et de l'entendre au préalable, la partie adverse n'a fait qu'accentuer la confusion dans son 

chef, laissant penser à ce dernier qu'il lui serait possible de démontrer ses possibilités 

effectives de travail et de renouveler l'autorisation requise. 

Que la décision attaquée est en effet une décision mettant fin au séjour du requérant, 

fondée sur l'article 61/25-7, 3° de la loi du 15.12.1980 qui dispose : « Le ministre ou son 

délégué peut mettre fin au séjour du ressortissant de pays tiers autorisé au séjour dans le 

Royaume en application de l'article 61/25-5, dans l'un des cas suivants : 

3° le ressortissant d'un pays tiers séjourne à des fins autres que celles pour lesquelles il a 

été autorisé au séjour ». 

Que bien que considérant que le requérant restait en conséquence autorisé au séjour 

jusqu'au 13.07.2021, date à laquelle la décision attaquée a été prise (annexe 52), la partie 

adverse s'est abstenue de donner pour instruction de lui délivrer le titre de séjour accordé 

dès le 08.04.2020, préférant laisser sous silence les appels répétés de l'autorité 

communale et du conseil du requérant. 

Que la motivation de l'acte attaqué porte en elle-même sa propre contradiction, en 

reprochant au requérant de n'être plus autorisé à travailler depuis le 08.04.2021 sans qu'il 

n'ait été mis en mesure de le faire par la partie adverse... 

Que cette situation constitue à tout le moins un élément objectif rendant excusable 

l'absence d'introduction par le requérant de la demande avant l'expiration de la durée de 

son séjour. 

Qu'au vu de ces éléments, il ne peut donc sérieusement être fait grief au requérant de 

n'avoir pas introduit de demande de renouvellement de son permis unique et, en 

conséquence, de séjourner à des fins autres que celles pour lesquelles il a été autorisé au 

séjour. 

[…] 

Qu'en s'abstenant de prendre en considération les courriers adressés par le conseil du 

requérant, sans indiquer les motifs de cette abstention dans l'acte attaqué, la partie 

adverse manque à son obligation de motivation adéquate et à son devoir de minutie et 

commet une erreur manifeste d'appréciation. 

Que ce faisant, la partie adverse rend une motivation stéréotypée et insuffisante et viole 

son obligation de réaliser un examen sérieux et concret tenant compte des spécificités du 

dossier, tel que cela est requis par l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980, 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991. ». 

 

 3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1.1. S’agissant du premier acte attaqué, le Conseil rappelle que l’article 61/25-1 de la 

Loi inséré par l’article 7 de la loi du 22 juillet 2018 modifiant la Loi visant à transposer 

partiellement la Directive « Permis Unique », dispose que : « Les dispositions du présent 

chapitre s'appliquent aux ressortissants de pays tiers qui introduisent une demande 

d'autorisation de travail, ou de renouvellement de cette autorisation, dans le Royaume 

auprès de l'autorité régionale compétente, à l'exception des ressortissants de pays tiers 

qui sont soumis aux dispositions du chapitre VIII, du chapitre VIIIbis et du chapitre VIIIter. 

L'introduction de cette demande vaut introduction d'une demande de séjour. » 
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L’article 61/25-4 de la même Loi énonce que : « Sans préjudice des dispositions plus 

favorables prévues par le droit de l'Union ou les conventions internationales liant la 

Belgique, les dispositions de la présente section s'appliquent aux ressortissants de pays 

tiers qui introduisent une demande d'autorisation de travail conformément à l'article 61/25-

1, alinéa 1er, et qui souhaitent séjourner ou séjournent dans le Royaume pour une période 

de plus de nonante jours. ». 

 

L’article 61/25-5 de la même Loi prévoit en son paragraphe 1er que : « Le ressortissant de 

pays tiers visé à l'article 61/25-4, est autorisé à entrer et à séjourner plus de nonante jours 

sur le territoire du Royaume afin d'y travailler, ou son autorisation de séjour est 

renouvelée, pour autant que :  

1° le ressortissant d'un pays tiers ne se trouve pas dans un des cas mentionnés à l'article 

3, alinéa 1er, 5° à 10° ; 

2° en cas d'absence d'un contrat de travail en cours de validité, le ressortissant d'un pays 

tiers dispose des moyens de subsistance suffisants pour la durée du séjour envisagé ;  

3° lorsque le ressortissant de pays tiers séjourne sur le territoire du Royaume lors de 

l'introduction de la demande visée à l'article 61/25-1, il est déjà admis ou autorisé à 

séjourner dans le Royaume pour une période n'excédant pas nonante jours 

conformément au titre I, chapitre II, ou pour une période de plus de nonante jours 

conformément au titre I, chapitre III. 4° il satisfasse aux conditions prévues à l'article 

61/25-2, § 1er, alinéa 2. » 

 

L’article 61/25-7 de la même loi dispose en son paragraphe 1er que « Le ministre ou son 

délégué peut mettre fin au séjour du ressortissant de pays tiers autorisé au séjour dans le 

Royaume en application de l'article 61/25-5, dans l'un des cas suivants : 

1° le ressortissant d'un pays tiers ne remplit pas ou plus la condition visée à l'article 

61/25-5, § 1er, 1° ;  

2° le ressortissant d'un pays tiers est une charge pour le système d'aide sociale du 

Royaume ;  

3° le ressortissant d'un pays tiers séjourne à des fins autres que celles pour lesquelles il a 

été autorisé au séjour ». 

 

3.1.2. Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur 

l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il 

souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent 

pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, 

n°147.344). 

 

3.2.1. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a mis fin au séjour du 

requérant au motif que celui-ci « séjourne à des fins autres que celles pour lesquelles il a 

été autorisé au séjour » étant donné « qu’aucune nouvelle demande de renouvellement 

de ce permis unique n’a été introduite auprès de la région compétente ».  
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Force est de constater que cette motivation se vérifie au dossier administratif et n’est pas 

valablement contestée par la partie requérante qui se borne à soutenir qu’elle a multiplié 

les démarches pour renouveler son permis de travail et donc son autorisation de séjour. 

Elle affirme également que la partie défenderesse est fautive en ce qu’elle ne lui a pas 

transmis son précédent titre de séjour valable du 8 avril 2020 au 7 avril 2021, ce qui 

explique, selon elle, l’impossibilité de renouvellement de son autorisation de travail et de 

séjour à partir de cette date.  

 

3.2.2. Le Conseil ne peut suivre cette argumentation dans la mesure où il ressort 

clairement du dossier administratif que le requérant était bien informé du fait que son 

permis de travail était valable jusqu’au 7 avril 2021 et que la partie défenderesse l’a 

également informé, en date du 6 mai 2021, du risque de se voir retirer son autorisation de 

séjour en Belgique au motif de l’absence de renouvellement de son autorisation de travail. 

Par le biais de ce courrier du 6 mai 2021, elle l’a par ailleurs invité à faire valoir l’ensemble 

des éléments utiles afin de défendre son droit de séjour en Belgique. Le Conseil observe 

à cet égard que la partie défenderesse a tenu compte des différents éléments 

communiqués par le requérant en réponse à ce courrier et a pu valablement constater 

qu’il n’y avait eu aucune demande de renouvellement de l’autorisation de travail auprès 

de la Région de Bruxelles-Capitale en sorte qu’elle a pu valablement considérer qu’il 

séjourne en Belgique pour d’autres fins que celles pour lesquelles il a été précédemment 

autorisé.  

 

Le Conseil note par ailleurs que la partie requérante ne démontre pas que la partie 

défenderesse aurait commis une faute en ne lui délivrant pas son titre de séjour, d’autant 

plus qu’elle ne conteste pas, comme déjà mentionné, avoir eu connaissance du 

renouvellement de son autorisation de travail par la Région de Bruxelles-Capitale jusqu’au 

7 avril 2021 et avoir été ensuite écrouée du 5 juin 2020 au 12 janvier 2021.  

 

Partant, la partie défenderesse a pris en compte l’ensemble des éléments portés à sa 

connaissance et a correctement motivé la décision sans violer les dispositions et principes 

invoqués au moyen et sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.3. Quant à l’ordre de quitter le territoire, force est de constater que le requérant 
n’expose ni ne développe aucun moyen spécifique à son encontre. Dès lors le Conseil 
n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet 
acte. 
 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de 

la partie requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux septembre deux mille 

vingt-deux par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  Présidente F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. D. NYEMECK,                                           Greffier. 

 

 

Le greffier,                                        La présidente, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK                                                                 M.-L. YA MUTWALE  

 

 

 


